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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE DIJON  

N° 1601623, 1601762
________
- M. AB et autres
- Ligue des droits de l’homme
________
M. Heinis

Président, juge des référés 

________
Audience du 4 juillet 2016
Lecture du 4 juillet 2016
________
54-03

C+
	 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le président du tribunal administratif,

 juge des référés



Vu la procédure suivante : 

I - Par requête et mémoires enregistrés les 1er, 17 et 21 juin 2016 sous le n° 1601623, M. A B, (…), conseillers municipaux de Mâcon, demandent au juge de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 
1°) de suspendre l’exécution de l’arrêté du maire de Mâcon du 28 avril 2016 relatif à l’occupation de certains lieux et places de la ville ; 
2°) de condamner la commune de Mâcon au versement d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.
Par mémoires enregistrés les 17 et 29 juin 2016, la commune de Mâcon, prise en la personne de son maire et représentée par Me Vivien, conclut au rejet de la requête et à la condamnation des requérants au versement d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.  

II - Par requête et mémoire enregistrés les 16 juin et 4 juillet 2016 sous le n° 1601762, la Ligue des droits de l’homme, prise en la personne de sa présidente et représentée par Me Clémang, demande au juge de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 

1°) de suspendre l’exécution du même arrêté ; 

2°) de condamner la commune de Mâcon au versement d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.

Par mémoire enregistré le 29 juin 2016, la commune de Mâcon, prise en la personne de son maire et représentée par Me Vivien, conclut au rejet de la requête et à la condamnation de la requérante au versement d’une somme au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. 
Vu les autres pièces des dossiers. 

Vu :


- la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, 


- la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, 


- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

- le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1 et L. 2212-2, 


- la décision du Conseil constitutionnel du 9 juillet 2010 n° 2010-13 QPC,


- la décision du Conseil d’Etat du 9 juillet 2003 n° 229618, 229619, 
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour et de l’heure de l’audience ; 
Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Heinis, président, qui a informé les parties de ce que la décision serait lue le jour même à l'issue du délibéré,
- les observations d’une part de Me Clémang pour la Ligue des droits de l’homme et d’autre part de M. A B, 

- les observations de Me Vivien, représentant la commune de Mâcon. 

1. Considérant qu’il y a lieu de joindre les requêtes susvisées ; 
Sur les conclusions à fin de suspension : 

2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une décision administrative (…) fait l'objet d'une requête en annulation (…) le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. (…) » ; 

3. Considérant que, par l’arrêté litigieux pris le 28 avril 2016, le maire de Mâcon a interdit, pour neuf lieux et places de la ville et pour la période du 1er mai au 15 octobre 2016, « toute occupation abusive et prolongée, accompagnée ou non de sollicitations ou quêtes à l’égard des passants, de nature à entraver le passage des piétons ou à générer des atteintes à la sécurité, à la tranquillité ou à la  salubrité publiques » ; 

En ce qui concerne la légalité de la décision : 

4. Considérant que les requérants soutiennent que la mesure ainsi prise excède celles que le maire pouvait légalement édicter pour assurer préventivement, en période d’afflux touristique, la sécurité, la commodité et la tranquillité nécessaires aux usagers des voies publiques ; 
5. Considérant que, compte tenu des arguments invoqués par les parties et des pièces versées au dossier devant le juge des référés, notamment les relevés d’intervention de la police municipale, ce moyen est propre à créer un doute sérieux, au sens et pour l’application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, quant à la légalité de l’interdiction en cause, en premier lieu en ce qu’elle vise « toute occupation abusive et prolongée » sans préciser les critères d’une telle qualification, en deuxième lieu en ce qu’elle concerne la rue Sigorgne, la place Poissonnière, la rue Dombey et la place aux Herbes, en troisième lieu en ce qu’elle s’applique vingt quatre heures sur vingt quatre et sept jours sur sept et enfin, en quatrième lieu, en ce qu’elle s’applique dans des conditions identiques avant, pendant et après le cycle de manifestations culturelles et touristiques « été frappé » programmé du 18 juin au 31 août 2016 ; 
En ce qui concerne l’urgence : 
6. Considérant que l'urgence justifie que soit prononcée la suspension d'un acte administratif lorsque l’exécution de cet acte porte atteinte, de manière suffisamment grave et immédiate, à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre ; qu’il appartient au juge des référés d’apprécier concrètement, compte tenu des justifications fournies par le demandeur, si les effets de l’acte litigieux sont de nature à caractériser une urgence justifiant que, sans attendre le jugement de la requête au fond, l’exécution de la décision soit suspendue ; que l'urgence doit être appréciée objectivement et compte tenu de l'ensemble des circonstances de l'affaire ;
7. Considérant que, par son objet et par ses effets, l’arrêté litigieux apporte une limitation substantielle et durable à la liberté d’utiliser et d’occuper le domaine public ; que, ainsi qu’il a été dit, son champ d’application apparaît, en l’état de l’instruction, insuffisamment limité ; que l’interdiction litigieuse est mise en œuvre depuis le 1er mai 2016, ainsi qu’il a été confirmé à l’audience, et cessera de l’être le 15 octobre 2016 ; que, dans les circonstances de l’espèce, la condition d’urgence, au sens et pour l’application de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, est remplie ;  
Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

8. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu d’accueillir les demandes des parties ;  
ORDONNE :

Article 1er : L’exécution de l’arrêté du 28 avril 2016 est suspendue. 

Article 2 : Le surplus des conclusions des requêtes est rejeté. 


Article 3 : Les demandes présentées pour la commune de Mâcon au titre des frais exposés et non compris dans les dépens sont rejetées.
Article 4 : La présente ordonnance sera notifiée aux requérants et à la commune de Mâcon. 
Copie de l’ordonnance sera transmise, pour information, préfet de Saône-et-Loire. 
      Fait à Dijon, le 4 juillet 2016 
Le président du tribunal administratif, 

        juge des référés

                      M. HEINIS

La République mande et ordonne au préfet de Saône-et-Loire, en ce qui le concerne, ou à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.



Pour expédition, 

le greffier  

